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102. M. EIRIKSSON suggère de remplacer, au
paragraphe 1, les mots « d'appliquer les dispositions de
l'article 12 » par « d'en donner notification conformé-
ment à l'article 12 », et, dans un souci de précision, de
remplacer, au paragraphe 2, les mots « les Etats concer-
nés » par « les deux Etats ».

103. M. KOROMA pense qu'il faudrait harmoniser
les articles 15 et 18 à la lumière de l'accord qui s'est fait
sur l'article 15.

104. M. Sreenivasa RAO n'a pas d'objections au texte
proposé pour l'article 18, encore que la rédaction n'en
soit pas très heureuse du point de vue de la chronologie
des événements, lesquels se déroulent en deux temps.
Dans un premier temps, un Etat projette des mesures
qui, à son avis, n'auront pas d'effets négatifs apprécia-
bles pour les autres Etats du cours d'eau, et les met donc
en œuvre; dans un second temps, les autres Etats du
cours d'eau craignent des effets négatifs et demandent
l'application de l'article 12. Or, telle n'est pas la
séquence des événements envisagée à l'article 18.

105. M. TOMUSCHAT (Président du Comité de
rédaction) dit que, bien entendu, les articles 15 et 18
devront être harmonisés. La formule adoptée pour
l'article 15 sera reprise comme suit au paragraphe 1 de
l'article 18 : « La demande doit être accompagnée d'un
exposé documenté expliquant les raisons de cette posi-
tion. » De même, au paragraphe 2, la fin de la première
phrase se lira : « en lui adressant un exposé documenté
expliquant les raisons de cette conclusion ». La diffé-
rence entre les paragraphes 1 et 2, c'est-à-dire l'emploi
des termes « position ».d'imepart, et« conclusion » de
l'autre, s'explique par le fait que l'Etat visé dans le pre-
mier cas nourrit de vagues craintes, tandis que l'Etat qui
projette des mesures possède des données et des infor-
mations concrètes, dont il peut tirer une conclusion.

106. Répondant à M. Eiriksson, le Président du
Comité de rédaction précise que le Comité a volontaire-
ment évité, dans la première phrase du paragraphe 1,
d'exiger de l'Etat qui projette des mesures qu'il en
donne notification conformément à l'article 12. Cet
Etat doit d'abord évaluer la situation, comme le prévoit
aussi l'article 12 : ce n'est guère qu'après qu'il peut y
avoir notification. Le paragraphe 1 énonce donc l'obli-
gation générale d'appliquer l'article 12 en plusieurs
temps. Si l'Etat qui projette des mesures estime qu'elles
n'auront pas d'effet négatif appréciable, il n'en donnera
pas notification. Les termes utilisés ont été choisis après
mûre réflexion, et leur modification pourrait être source
d'erreurs. En revanche, la deuxième proposition de
M. Eiriksson paraît acceptable. Bien qu'il puisse y avoir
plus de deux Etats intéressés, il est vrai que l'article 18
dans son ensemble n'envisage qu'une relation bilatérale.
Compte tenu des modifications apportées dans le même
sens à l'article 17S l'expression « les Etats concernés »
sera donc remplacée par « les deux Etats ».

107. Le PRÉSIDENT dit que, sauf objection, il consi-
dérera que la Commission décide d'adopter provisoire-
ment l'article 18 [14] tel qu'il a été modifié.

// en est ainsi décidé.

L'article 18 [14] est adopté.

TITRES DES DEUXIÈME ET TROISIÈME PARTIES

DU PROJET D'ARTICLES

108. Le PRÉSIDENT dit que, sauf objection, il consi-
dérera que la Commission décide d'adopter provisoire-
ment les titres proposés par le Comité de rédaction pour
la deuxième et la troisième partie du projet d'articles :
respectivement, « Principes généraux » et « Mesures
projetées ».

Les titres des deuxième et troisième parties du projet
d'articles sont adoptés.

La séance est levée à 13 h 10.

2074e SÉANCE

Mercredi 6 juillet 1988, à 10 heures

Président : M. Leonardo DÎAZ GONZALEZ

Présents : M. Al-Bahama, M. Al-Khasawneh,
M. Al-Qaysi, ML Arangio-Ruiz, M. Barboza, M. Barse-
gov, M. Beesley, M. Bennouna, M. Calero Rodrigues,
M. Eiriksson, M. Francis, M. Graefrath, M. Hayes,
M. Koroma, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Njenga,
M. Ogiso, M. Sreenivasa Rao, M. Razafindralambo,
M. Reuter, M. Roucounas, M. Sepûlveda Gutiérrez,
M. Shi, M. Solari Tudela, M. Thiam, M. Tomuschat,
M. Yankov.

Responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont
pas interdites par le droit international (suite'*)
[A/CN.4/3841, A/CN.4/4022, A/CN.4/4133, A/
CNo4/Lo420, sect. D]4

[Point 7 de l'ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

ARTICLE 1er (Champ d'application des présents articles),
ARTICLE 2 (Expressions employées),
ARTICLE 3 (L'attribution),
ARTICLE 4 (Relations entre les présents articles et

d'autres accords internationaux),
ARTICLES (Absence d'effets sur les autres règles du droit

international),
ARTICLE 6 (La liberté d'action et ses limites),
ARTICLE 7 (La coopération),
ARTICLE 8 (La participation),
ARTICLE 9 (La prévention) et.
ARTICLE 10 (La réparation)3 [suite]

* Reprise des débats de la 2049e séance.
1 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (l te partie)/Add.L
2 Reproduit dans Annuaire... 1987, vol. II (lre partie).
3 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II (lre partie).
4 L'examen du sujet se fonde en partie sur l'ébauche de plan

présentée par le précédent Rapporteur spécial, R. Q. Quentin-Baxter,
à la trente-quatrième session de la Commission; le texte figure dans
Annuaire... 1982, vol.II (2e partie), p. 86, par 109, et les modifica-
tions qui lui ont été apportées sont indiquées dans Annuaire... 1983,
vol. II (2e partie), p. 90, par. 294.

3 Pour le texte, voir 2044e séance, par. 13.
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1. M. HAYES remercie le Rapporteur spécial pour
son quatrième rapport très approfondi et éclairant
(A/CN.4/413), ainsi que pour les projets d'articles qui y
sont continus et dont les cinq premiers sont des textes
révisés des articles examinés à la session précédente.

2. De l'avis de M. Hayes, le principe sic utere tuo ut
alienum non laedas est à la base même du sujet. Le pro-
jet d'articles à l'examen tend à donner effectivement
effet à ce principe selon lequel une activité, bien que
licite en elle-même, peut être néanmoins la source de
dommages potentiels ou réels et appeler des mesures de
prévention et de réparation.
3. M. Hayes souscrit à la conclusion du Rapporteur
spécial (ibid., par. 1 à 7), selon laquelle il serait impossi-
ble, voire non souhaitable, d'établir une liste des activi-
tés visées par le projet d'articles. Il est cependant préoc-
cupé de ce que le projet met exagérément l'accent sur
l'élément de risque. Les termes « risque », « risque
appréciable » et « activités à risque », qui sont tous
définis dans le projet d'article 2, figurent dans les arti-
cles de fond. Les définitions sont telles que l'application
des articles sera considérablement limitée. Certaines
affirmations, dans le rapport, sont plus préoccupantes
encore, ainsi, lorsqu'il est dit : « II s'agit [...] d'un ris-
que [...] qui comporte une probabilité plus forte que la
normale d'entraîner un dommage transfrontière »
(ibid., par. 30) et « c'est précisément à cause du risque
créé — supérieur au risque normal que comportent
d'autres activités humaines — » (ibid., par. 44).

4. A l'alinéa a, i, du projet d'article 2, le terme « ris-
que » est défini comme se limitant à l'« utilisation » de
certaines choses, ce qui exclut aussi bien les activités qui
ne font pas appel à ces choses que les activités touchant
ces choses mais ne consistant pas à les utiliser. Il en
résulte une définition étroite qui est ensuite reprise dans
les définitions du « risque appréciable » et des « activi-
tés à risque ». Ces trois expressions répercutent cette
limitation dans les articles de fond. L'introduction du
risque parmi les éléments d'identification des activités
visées tend à limiter d'une manière injustifiable les cir-
constances dans lesquelles les obligations découlant des
articles pourront prendre naissance. Aussi M. Hayes
recommande-t-il instamment à la Commission de réexa-
miner la question, notamment à la lumière du principe
auquel elle s'est référée dans ses conclusions à sa précé-
dente session, à savoir que la perte résultant d'effets
transfrontières préjudiciables ne doit pas être laissée
exclusivement à la charge de la victime innocente6.

5. Quant à savoir si le projet d'articles devrait prendre
en considération les activités polluantes, l'essentiel est
que celles-ci ne se trouvent pas en porte à faux. Elles
devraient donner lieu soit aux recours résultant de viola-
tions du droit international, soit aux obligations décou-
lant du projet d'articles. M. Hayes estime, toutefois,
que, dans son libellé actuel, l'article 1er visé, comme il
convient, les activités polluantes, pour autant que celles-
ci ne soient pas interdites par le droit international.
Reste toutefois la question de l'établissement du lien de
causalité, notamment dans le cas de la pollution prove-
nant de sources multiples ou de la pollution cumulative.
Le projet d'articles ne contribuera à résoudre ces ques-

tions que d'une manière indirecte et dans une autre par-
tie du futur instrument.

6. Les articles 6 à 10, qui constituent le chapitre II du
projet d'articles consacré aux principes, sont conformes
aux conclusions formulées par la Commission à sa pré-
cédente session. M. Hayes considère l'énoncé des princi-
pes dans ce chapitre comme annonçant d'autres disposi-
tions plus détaillées d'ordre pratique. Il souscrit à l'idée
de n'établir, dans le chapitre II, que quelques principes
formulés de manière concise. On pourrait améliorer ce
chapitre en ne conservant que la teneur des articles 6, 7,
9 et 10 et en omettant l'article 8 qui traite de la participa-
tion. Cette disposition aurait mieux sa place dans une
partie subséquente du projet, consacrée à des mesures
d'ordre pratique plus détaillées.

7. S'agissant de la relation entre la prévention et la
réparation (ibid., par. 103 à 111), M. Hayes voit dans
ces deux éléments deux obligations distinctes correspon-
dant à des stades différents de la responsabilité. Ces
obligations sont toutes deux nécessaires, et il n'y a pas
de raison de donner à l'une d'entre elles une position de
prédominance ou de dépendance par rapport à l'autre.
C'est le préjudice, potentiel ou réel, qui appelle ces obli-
gations. L'obligation de réparation naît de la surve-
nance d'un préjudice réel, et non à titre de sanction du
manquement à prévenir ce préjudice. On ne méconnaît
pas, bien entendu, par là que l'obligation de réparer un
dommage réel encouragera la prévention. En définitive,
M. Hayes souscrit à l'idée du Rapporteur spécial d'attri-
buer un poids égal à la prévention et à la réparation
(ibid., par. 105).

8. Passant au texte des projets d'articles, M. Hayes
estime que la nouvelle version du projet d'article 1er

marque une amélioration par rapport au texte antérieur
(v. A/CN.4/405, par. 6). L'idée de remplacer la notion
de « territoire » par celle de « juridiction » contribue à
une plus grande précision. Mais, en ne faisant aucune
mention du territoire, le texte vise maintenant des activi-
tés sous le contrôle effectif d'un Etat. Ce libellé risque
ainsi d'être interprété à tort comme étant censé viser
quelque chose de proche du fait de l'Etat. Encore que le
libellé ait été emprunté au principe 21 de la Déclaration
de Stockholm7, il y aurait lieu de le préciser afin d'éviter
une interprétation aussi malencontreuse.

9. Compte tenu de la définition de l'expression « dom-
mage transfrontière », à l'alinéa c du projet d'article 2,
M. Hayes craint que l'article 1er ne soit pas maintenant
suffisamment large pour couvrir les cas de dommage
résultant de conséquences physiques, par exemple dans
l'espace extra-atmosphérique, en haute mer ou dans le
fond des mers, à moins qu'il n'y ait un effet dommagea-
ble consécutif dans un espace relevant de la juridiction
d'un autre Etat, et que cet effet n'affecte pas unique-
ment des personnes dans cette juridiction. M. Hayes
présume que le terme « juridiction » n'est pas le terme
qui convient pour un domaine tel que l'espace extra-
atmosphérique ou la haute mer, où l'on ne jouit que de
droits. Le Rapporteur spécial a examiné cette question
dans son rapport (A/CN.4/413, par. 51), mais peut-être
n'a-t-il pas poussé cet examen assez loin.

' Annuaire... 1987, vol. II (2e partie), p. 51, par. 194 d iii. 7 Voir 2044e séance, note 8.
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10. Pour ce qui est de la terminologie, M. Hayes
reconnaît qu'en anglais le mot harm est préférable au
mot injury. Quant aux expressions source State et State
of origin, il n'a de préférence ni pour l'une ni pour
l'autre. Enfin, il estime qu'il faudrait tenter de trouver
des mots mieux appropriés qu'« espaces » ou « lieux ».

IL Quant à l'utilisation des mots « ou possède les
moyens de savoir » dans le projet d'article 3, ML Hayes
comprend les raisons qu'en donne le Rapporteur spécial
{ibid., par. 69 et 70). Comme cette disposition part de la
présomption que, sauf preuve du contraire9 un Etat a de
tels moyens de savoir, M. Hayes peut l'accepter. Toute-
fois, il pourrait très bien arriver que la victime innocente
d'une activité ayant des effets transfrontières dom-
mageables doive en supporter le préjudice. Aussi
conviendrait-il de se pencher davantage sur le risque de
laisser subsister une telle lacune.

12. On pourrait utilement remanier le projet d'arti-
cle 6, afin de l'aligner plus étroitement sur le principe 21
de la Déclaration de Stockholm et de mieux l'harmoni-
ser avec le projet d'article 1er.

13. M. Hayes a déjà suggéré de traiter dans une autre
partie du projet la question faisant l'objet de l'article 8.
Si cette proposition ne rencontre pas l'approbation du
Rapporteur spécial, on pourrait fusionner l'article 8
avec le paragraphe 1 du projet d'article 7, dont le
paragraphe 2 ne paraît pas indispensable à M. Hayes.

14. Il conviendrait d'abréger le projet d'article 9 en
arrêtant le texte au mot « activité ». Dans le texte
anglais, la première phrase de l'article 10 ne semble pas
exprimer l'intention du Rapporteur spécial, telle qu'il
l'a exposée dans son rapport (ibid., par. 112). D'une
façon générale, cet article devrait stipuler, première-
ment, que le dommage doit être suivi d'une réparation
de l'Etat d'origine à la victime innocente et, deuxième-
ment, que la nature et l'étendue de la réparation doivent
être déterminées entre les Etats concernés, conformé-
ment aux critères qui seront énoncés ailleurs dans le pro-
jet d'articles.

15. Enfin, M. Hayes est d'avis de renvoyer les projets
d'articles au Comité de rédaction, afin qu'il les examine
à la lumière du débat.

16. M. BENNQUNA, après avoir félicité le Rappor-
teur spécial pour son traitement ingénieux d'un sujet
particulièrement difficile, dit qu'à son avis le projet se
fonde sur quatre concepts. Le premier est l'obligation
de négocier. Comme le Rapporteur spécial Ta précisé
dans son quatrième rapport, le projet vise à « inciter les
Etats à rechercher la conclusion d'accords tendant à
réglementer l'activité en question et, dans l'intervalle,
instituer certaines obligations élémentaires, de caractère
général et peu contraignantes » (A/CN.4/413, par. 5).
Il s'agit donc de mettre au point un accord-cadre du
même type que celui prévu dans le projet d'articles sur le
droit relatif aux utilisations des cours d'eau internatio-
naux à des fins autres que la navigation, et les progrès
déjà accomplis sur ce sujet auront une influence positive
sur les présents travaux.

17. Il n'est pas surprenant que l'obligation de négocier
ait pris corps dans des situations qui donnent naissance
à des obligations de caractère très général — du type dit
soft iaw — ainsi que dans des situations où, à la suite du

progrès technique, de nouvelles règles font leur appari-
tion. II faut inciter les Etats concernés à concilier par
voie d'accord leurs intérêts respectifs, en s'inspirant de
principes généraux et de considérations d'équité. La CIJ
s'est prononcée dans ce sens à l'égard du développement
du nouveau droit de la mer dans les affaires du Plateau
continental de la mer du Nord% et de la Compétence en
matière de pêcheries (Royaume-Uni c. Islande)9.
18. Le deuxième concept fondamental est que 1 ' obliga-
tion de négocier est déclenchée par l'identification d'une
activité à risque. C'est ainsi que, dans son rapport, le
Rapporteur spécial déclare :

[...] Le projet à l'examen se situe au moment où un Etat, ayant
identifié une activité à risque sur son territoire, constate que la pour-
suite de cette activité le met, ainsi que les Etats qui pourraient être
affectés, dans une situation nouvelle. (Ibid., par. 4.)

Une fois l'activité à risque identifiée, plusieurs questions
précises se posent sur lesquelles le projet d'articles est
cependant muet. L'une de ces questions est de savoir s'il
faut s'en remettre à l'Etat d'origine pour identifier cette
activité; une autre, s'il faut établir une distinction entre
les activités existantes et les activités nouvelles.
19. Le troisième concept fondamental est que l'activité
à risque est définie par ses conséquences dommageables
potentielles. S'agissant des activités liées au progrès de
la technologie, le Rapporteur spécial a souligné que
« l'absence de réglementation juridique de ces activités
est l'une des grandes lacunes de l'ordre juridique inter-
national » (ihid., par. 46). L'activité, elle-même, n'est
pas régie par le droit international mais ses effets éven-
tuels, en cas de dommage appréciable, le seraient. La
question relève donc du domaine du développement
progressif du droit international, comme l'indique le
titre du sujet. Là encore, le Rapporteur spécial semble
hésiter sur certaines questions. L'une d'elles est de
savoir s'il faut définir les activités avec plus de préci-
sion, en particulier celles dont les effets sont cumulatifs
ou continus et pour lesquelles il pourrait être nécessaire
de déterminer un seuil de risque. L'autre solution con-
sisterait à s'en tenir à la mise au point d'un mécanisme
procédural qui permette aux Etats concernés d'identifier
le risque.
20. Le quatrième concept fondamental, selon les ter-
mes du Rapporteur spécial, est que le risque « peut être
considéré comme formant un continuum avec le dom-
mage » {ibid., par. 44). Au premier stade, tant que le
dommage est seulement potentiel, il faut axer les efforts
sur la prévention et la réduction du risque. Lorsqu'un
dommage est effectivement causé s'ouvre le droit à
réparation. Si la responsabilité est alors attribuable à
l'Etat qui a créé le risque, elle est peut-être pondérée
cependant, compte tenu du comportement subséquent
de l'Etat en cause.
21. Dans les projets d'articles 1 et 2, le risque est défini
par référence au dommage transfrontière appréciable.
M. Bennouna ne voit donc pas la nécessité de qualifier
ce risque d'« appréciable » puisqu'il est, par définition,
susceptible de causer un dommage appréciable.

22. M. Bennouna suggère d'introduire dans le projet,
immédiatement après l'article 2, un nouvel article

8 C.I.J. Recueil 1969, p. 3.
' C.I.J. Recueil 1974, p. 3.
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appelé à déterminer qui sera habilité à identifier le ris-
que. Il faudrait prévoir, comme dans le projet d'articles
sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau inter-
nationaux à des fins autres que la navigation, non seule-
ment une obligation de notification de la part de l'Etat
d'origine, mais aussi la possibilité, pour l'Etat affecté,
de saisir l'Etat d'origine et de lui demander des comptes.

23. En ce qui concerne le projet d'article 3, M. Ben-
nouna approuve la mention des « espaces relevant de sa
juridiction ».
24. Les projets d'articles 7 et 8, sur la coopération et la
participation, devraient être complétés par des disposi-
tions plus précises, destinées à concrétiser l'obligation
de négocier.

25. Le projet d'article 9, sur la prévention, est à déve-
lopper. Le projet d'article 10, sur la réparation, arrive
trop tôt dans le projet.

26. De l'avis de M. Bennouna, l'accord-cadre à l'exa-
men peut inciter les Etats à se préoccuper plus directe-
ment des risques inhérents au développement de la tech-
nologie et à conclure des accords destinés à prévenir et à
réparer éventuellement les effets nuisibles. La décision
du Rapporteur spécial de placer la notion de risque au
centre du sujet présente le grand avantage d'offrir un
critère pour établir une distinction entre la responsabi-
lité pour fait illicite et la responsabilité du fait d'activités
qui ne sont pas interdites. Dans le premier cas, la res-
ponsabilité procède de la faute, dans le second, du ris-
que. Mais, dans les deux cas, il faut remonter la chaîne
de causalité afin de déterminer lequel des deux régimes
est applicable.

27. M. Bennouna est lui aussi d'avis de renvoyer les
projets d'articles au Comité de rédaction pour qu'il les
examine à la lumière du débat.

28. M. BEESLEY dit que la question apparemment
fondamentale sur laquelle il y a divergence de vues entre
les membres de la Commission est celle du champ
d'application du sujet, notamment sur le point de savoir
si celui-ci serait trop restrictif s'il était limité aux cas où
un risque appréciable de dommage est évident dès le
départ. M. Beesley est frappé par le fait qu'il n'y a peut-
être pas grand-chose qui sépare en réalité les deux posi-
tions en présence à cet égard, lesquelles, à son sens, ne
s'excluent pas l'une l'autre. Ceux qui préconisent de se
fonder sur l'appréciabilité du risque, en tant que notion
globale délimitant le champ des articles, reconnaissent,
par ailleurs, qu'au regard des accidents qui se produi-
sent certaines obligations pourraient exister en droit
international, même si le risque n'est considéré d'emblée
ni comme appréciable ni même comme prévisible. On
craint cependant, dans le même temps, que les obliga-
tions découlant aussi bien du risque appréciable que de
celui qui ne l'est pas, et rédigées en termes généraux,
n'engendrent un régime trop pesant pour l'Etat d'ori-
gine et trop limitatif de la souveraineté des Etats.

29. Inversement, ceux qui sont en faveur de la mise en
jeu de la responsabilité dans des situations où un dom-
mage transfrontière appréciable est causé, même si le
risque n'est ni appréciable ni prévisible, admettent qu'il
n'est pas nécessaire que les obligations soient les mêmes.
Un nombre relativement peu élevé de membres préconi-
sent une règle de responsabilité objective — moins

stricte cependant que la responsabilité absolue. En fait,
comme on l'a déjà signalé, le sujet est délimité par les
notions de dommage appréciable et de conséquence
physique. L'on craint, toutefois, qu'imposer les devoirs
de se consulter, de coopérer et de prévenir le dommage
avant qu'un risque appréciable ne devienne évident ne
revienne à soumettre toutes les activités à ces obligations
procédurales. Cependant, les pires des catastrophes
transfrontières peuvent se produire dans de nombreuses
situations dont les risques en jeu n'ont guère été évalués
au préalable, et où la question des obligations entre les
Etats ne s'est pas posée, et, dans ces cas, il ne peut y
avoir exonération de responsabilité pour cause de non-
pré visibilité des faits.

30. La prévoyance humaine laisse à désirer si l'on
songe, par exemple, au Titanic, réputé insubmersible;
aux rayonnements ionisants, prétendument inoffensifs
sauf en doses massives; et aussi au rejet de mercure dans
la baie de Minamata, dont on a estimé qu'il ne posait
aucune menace à la santé de l'homme. Il en va de même
pour les appréciations post facto du risque avant acci-
dent en tant que norme de responsabilité. Que l'on
emploie l'expression « risque prévisible » ou celle de
« risque appréciable », la démarcation est souvent arbi-
traire dans la pratique; une personne qui subit un dom-
mage à la suite d'un risque jugé un peu moins qu'appré-
ciable en pâtira tout autant qu'une personne lésée à la
suite d'un risque jugé un peu plus qu'appréciable. Néan-
moins, le Rapporteur spécial a eu raison de souligner
l'importance de l'appréciabilité du risque, et les princi-
pes énoncés dans le projet d'articles sont certainement
ceux-là mêmes qu'il faut appliquer dans les cas où le ris-
que est appréciable.

31. C'est dans ce contexte que M. Beesley se félicite de
la proposition de M. Eiriksson (2048e séance, par. 7),
qui vise à élargir le champ d'application des articles en
modifiant les dispositions de l'article 1er afin de prendre
en considération non seulement les situations créant un
risque de dommage transfrontière mais aussi, dans un
alinéa b, d'« autres activités ne créant pas un tel risque
mais causant néanmoins un dommage transfrontière ».
Conformément à cette proposition, l'obligation de pré-
vention, qui suppose la coopération et la notification,
ne jouerait que pour les activités comportant un risque
appréciable, et l'on consacrerait un autre chapitre du
projet aux activités visées à l'alinéa b. On pourrait trai-
ter la relation entre le sujet à l'examen et celui de la res-
ponsabilité des Etats dans une clause de non-exclusion
(« sans préjudice de ») et élaborer, au besoin, des prin-
cipes directeurs différents pour négocier les réparations
dans les deux situations. M. Beesley attend avec intérêt
les commentaires d'autres membres, notamment du
Rapporteur spécial, sur la proposition de M. Eiriksson.

32. Il est de plus en plus évident qu'on ne peut plus
enfermer le droit touchant à des domaines interdépen-
dants dans des compartiments étanches. Cette observa-
tion s'applique en particulier au droit sur le sujet à l'exa-
men, au droit de la responsabilité des Etats et au droit
relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à
des fins autres que la navigation. Aussi faut-il harmoni-
ser le droit dans ces domaines : interrompre son déve-
loppement progressif dans l'un quelconque d'entre eux,
en attendant l'évolution des autres, irait à rencontre du
but recherché et serait inacceptable.
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33. En terminant, M. Beesley appelle l'attention sur
les paragraphes 15, 16 et 30 de la déclaration finale de la
Conférence mondiale sur l'atmosphère en évolution :
implications pour la sécurité du globe, tenue à Toronto
(Canada) du 27 au 30 juin 1988'°. Le développement du
droit concernant le domaine commun ou les zones ne
relevant pas des juridictions nationales appelle des
méthodes nouvelles et de l'imagination, ainsi que le
recours possible à des incitations plutôt qu'à la respon-
sabilité. Il incombe à la Commission de garder l'esprit
ouvert à cette évolution, comme elle l'a d'ailleurs fait à
la session en cours.
34. M. BARSEGOV exprime sa gratitude au Rappor-
teur spécial pour son quatrième rapport (A/CN.4/413)
qui représente un pas important vers la solution de l'un
des problèmes les plus complexes de la vie moderne. Le
mérite du Rapporteur spécial tient tout particulièrement
à ses efforts pour dégager une conception fondée sur
une appréciation objective de l'état de choses actuel.
Cette approche confère un intérêt particulier à son rap-
port, sur la base duquel la Commission pourra poursui-
vre utilement ses travaux. M. Barsegov constate avec
satisfaction que les membres sont disposés à rechercher
un terrain d'entente sans lequel il sera pratiquement
impossible, en l'absence de textes normatifs et d'études
doctrinales, de parvenir à des solutions susceptibles de
rencontrer l'approbation des Etats.
35. Dans son rapport, le Rapporteur spécial a constaté
« qu'il [n'Jexiste [pas] dans le droit international général
une règle stipulant que tout dommage doit être com-
pensé » (ibid., par. 39). Il s'agit là d'une déclaration de
fait fondamentale, qui peut préparer la voie de façon
réaliste à un développement du droit international
moyennant la création de normes. Il n'y a aucun désac-
cord sur la nécessité de combler les lacunes, sur la néces-
sité de développer progressivement le droit international
dans le domaine à l'étude et sur la signification concrète
du problème du dommage transfrontière. Nul ne con-
teste d'ailleurs que la solution de ce problème en droit
international contribuera à consolider l'ordre juridique,
à renforcer la confiance et à favoriser la coopération
entre les Etats, ainsi qu'à prévenir les effets négatifs du
progrès scientifique et technologique et de la dégrada-
tion de l'environnement.
36. Comme on sait, M. Barsegov a appuyé l'élabora-
tion de règles régissant la responsabilité objective, sur la
base de documents normatifs concrets qui se rapportent
à des domaines d'activité particuliers — espace extra-
atmosphérique, activités nucléaires et autres — compte
tenu des conditions propres à chaque domaine et en se
fondant sur des critères et des normes scientifiques pour
l'évaluation du risque, du dommage, etc. De l'avis pré-
dominant, il faudrait cependant, semble-t-il, commen-
cer par construire non pas les fondations mais le toit : le
Rapporteur spécial affirme en effet, dans son rapport,
que

[...] ce que Ton cherche précisément dans les articles, c'est de se pla-
cer au stade qui précède celui de l'élaboration d'accords détaillés con-
cernant des activités spécifiques. Ces accords correspondraient en fait
à l'étape suivante, c'est-à-dire celle que l'on cherche à atteindre avec
les présents articles en énonçant des obligations générales [...]. (Ibid.,
par. 4.)

10 Texte distribué à la Deuxième Commission de l'Assemblée
générale sous la cote A/C.2/43/2 (3 octobre 1988).

La Commission est évidemment libre d'adopter cette
ligne de conduite, mais si elle tient à définir, pour com-
mencer, des obligations générales concernant la dom-
mage qui résulte d'une activité licite, et donc à inciter les
Etats à conclure des accords concrets sur la responsabi-
lité pour dommage transfrontière dans des domaines
spécifiques, le meilleur parti serait d'établir des recom-
mandations générales, dont les Etats pourront s'inspirer
dans leurs pratiques conventionnelles. Il appartient évi-
demment aux Etats de se prononcer sur cette question,
et M. Barsegov ne doute pas qu'ils parviendront à la
bonne solution.

37. L'un des problèmes soulevés par le Rapporteur
spécial à propos du sujet à l'étude concerne la définition
de la nature juridique de la responsabilité objective,
ainsi que la relation entre le sujet et celui de la responsa-
bilité des Etats pour fait illicite. La différence principale
entre les deux types de responsabilité réside dans leur
nature juridique. A la différence de la responsabilité
pour fait illicite, la responsabilité objective vise des acti-
vités qui ne sont pas interdites. Il serait donc préférable,
de l'avis de M. Barsegov, d'utiliser l'expression « acti-
vité licite » dans le titre du sujet.

38. Il faut, par ailleurs, comprendre clairement ce que
le Rapporteur spécial entend pas sa référence, dans le
projet d'article 1er, à la « juridiction d'un Etat ». Les
activités menées par un Etat sur son territoire le sont,
non pas en vertu d'une compétence quelconque conférée
par le droit international, mais au titre de la souverai-
neté de cet Etat. La référence à la juridiction au regard
du droit international peut s'interpréter comme une
délimitation âes frontières de la juridiction nationale
entre les Etats, mais n'a rien à voir avec une apprécia-
tion de la licéité d'une activité, à moins que celle-ci ne
soit directement interdite par une convention internatio-
nale.

39. A vouloir établir l'obligation générale de réparer le
dommage, on ne s'interroge plus sur le caractère licite
ou non du comportement. Lorsqu'une obligation est
violée eu égard aux règles primaires du droit internatio-
nal, la question de l'illicéité peut se poser. Une fois les
règles primaires de comportement établies, les consé-
quences d'une activité réglementée ne relèvent donc plus
du domaine de la responsabilité objective. Il s'agit donc
de savoir quelle est la nature juridique de l'obligation de
réparer le dommage causé par des activités licites.

40. Selon la notion de responsabilité objective qui est
proposée, le premier maillon de la chaîne est constitué
par les activités à risque susceptibles d'être rattachées à
une source de danger plus élevé que la normale, et le
dernier, par le dommage transfrontière. Ni le risque ou
l'activité à risque, ni le dommage lui-même ne sont à la
base de la responsabilité objective. L'élément clef est,
selon le Rapporteur spécial, le lien de causalité entre le
risque (ou l'activité comportant un risque) et le dom-
mage. On ne voit cependant pas très bien en quoi con-
siste ce lien. En divers endroits de son rapport, le Rap-
porteur spécial fait valoir que, pour créer une obligation
de réparer le dommage transfrontière, il suffirait d'éta-
blir un lien de causalité. Il dit, par exemple, qu'

[...] il suffit que la chaîne causale ne soit pas interrompue et que
chacun de ses maillons soit indubitablement relié au précédent, pour
remonter à l'activité qui est à l'origine et pour pouvoir ainsi lui attri-
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buer le résultat et, éventuellement, la responsabilité : [...]. (Ibid.,
par. 52.)

Si l'on fait aboutir ce lien de causalité à sa conclusion
logique, on est amené à reconnaître que toute activité
qui a pour conséquence directe de causer un dommage
appréciable doit être considérée comme illicite. Le dom-
mage pourrait même, en pareil cas, être la conséquence
d'une négligence criminelle résultant de l'utilisation
d'une source de danger plus élevé que la normale.

41. Dans la relation qui existe entre le risque et le dom-
mage telle qu'elle a été présentée, les cas de force
majeure n'ont pas suffisamment retenu l'attention.
M. Barsegov note que le Rapporteur spécial a assimilé le
cas de force majeure à « un fait échappant au lien nor-
mal de cause à effet » (ibid., par. 28). Or, c'est précisé-
ment l'intervention de la force majeure dans le cas
d'activités à risque causant un dommage que ces activi-
tés conservent leur caractère licite. S'il en était autre-
ment et si le dommage devait se produire comme une
suite naturelle et normale d'une activité à risque, cette
activité devrait logiquement être incluse parmi les activi-
tés illicites. En réalité, le cas de force majeure, qu'on ne
peut ni prévoir ni empêcher, constitue en quelque sorte
une ligne de partage entre la responsabilité du fait
d'activités licites et la responsabilité du fait d'activités
illicites. Le cas de force majeure fait que l'activité à ris-
que échappe au contrôle de l'Etat, ce qui entraîne en
définitive un dommage transfrontière découlant d'acti-
vités licites. Il transforme la notion abstraite de risque
en un dommage concret, qui non seulement n'a rien à
voir avec un lien quelconque de causalité directe avec
l'activité licite correspondante, mais qui entre en fait en
conflit avec ce lien en ce qu'il prive l'Etat d'origine de la
possibilité d'utiliser d'une manière positive les résultats
de son activité licite. En conséquence, si l'activité à ris-
que ne se situe pas en dehors des limites de la licéité, elle
ne peut donner naissance à un dommage qu'en cas de
force majeure.

42. Dès lors, si la Commission entend rester dans le
cadre du sujet, celui-ci doit être envisagé sur le plan de la
réparation du dommage causé à la suite d'une activité
licite, pendant toute la durée de laquelle l'Etat ne veut
pas que des conséquences dommageables se produisent
et fait tout ce qui est en son pouvoir pour les empêcher.
Une telle interprétation de la responsabilité objective
serait conforme à la pratique interne et à la doctrine
juridique. Cependant, ce qui est valable dans la limite
des frontières nationales d'un Etat peut soulever des dif-
ficultés dans le contexte des relations entre Etats. Il
s'agit donc de savoir si l'on peut tenir un Etat pour res-
ponsable de quelque chose qu'il n'a pas fait ou qu'il
n'entendait pas faire et qu'il n'a pas pu empêcher. Des
travaux complémentaires sur le sujet s'imposent de
toute évidence. Au lieu de remplacer le risque par le
dommage, il serait indiqué de déterminer avec plus de
précision la relation qui existe entre tous les éléments
constituant la notion, compte tenu de sa fonction
sociale.
43. Se référant aux maillons initial et final de la
chaîne, M. Barsegov note que toute activité licite pré-
sente un certain degré de risque, de même qu'un certain
degré de dommage est malheureusement inévitable. Si
n'importe quelle activité dommageable devait entraîner
la responsabilité, il faudrait alors admettre la responsa-

bilité de chacun à l'égard des autres. Cela reviendrait à
considérer que tout membre de la Commission qui fume
consomme de l'oxygène et attente ainsi à la santé des
autres membres.

44. La volonté du Rapporteur spécial d'introduire la
notion de « risque appréciable » se conçoit : il a voulu,
selon ses propres termes, éviter la création d'une
« situation inacceptable » dans laquelle « on serait
amené à considérer que toute activité nouvelle devrait
être soumise à l'examen des Etats pouvant en être affec-
tés » (ibid., par. 29). C'est pourquoi l'on établit un
autre « seuil » au-dessous duquel il n'y aurait pas de
responsabilité (ibid., par. 30).

45. Le Rapporteur spécial reconnaît qu'il est pratique-
ment impossible de quantifier dans ce domaine. Il aurait
pu céder à la tentation de renoncer complètement à la
notion de risque et se limiter au dommage effectif, mais
heureusement il ne l'a pas fait — pour plusieurs raisons.
Tout d'abord, il a tenu à fonder sa conception de ce type
particulier de responsabilité sur des notions tirées de
divers systèmes juridiques, comme le risque aggravé, et
à faire ainsi en sorte que cette conception soit aussi réa-
liste que possible. Il a voulu ensuite trouver une base de
coopération. Mais comment peut-on coopérer pour pré-
venir quelque chose qui n'existe pas encore ?

46. Le projet d'article 6 est la pierre angulaire sur
laquelle le Rapporteur spécial assoit sa conception.
Dans cet article, la notion de coopération pour prévenir
les conséquences préjudiciables, à savoir le dommage
transfrontière, est fondée sur la présence du risque. Le
Rapporteur spécial a raison de considérer que le but du
projet d'articles n'est pas simplement d'assurer une
réparation équitable pour le dommage subi, mais d'évi-
ter aussi les conséquences préjudiciables telles que la
pollution, etc., et un tel but ne peut jamais être atteint
s'il n'y a pas coopération.

47. Les dispositions du projet d'article 7 sur la coopé-
ration sont l'expression, estime M. Barsegov, d'un
degré élevé de civilisation et d'une compréhension pro-
fonde des intérêts vitaux de l'humanité. L'article 7
occupe une place essentielle dans le projet d'articles
ainsi que du point de vue de la solution du problème
dans son ensemble. Il témoigne de la sagesse tant du
Rapporteur spécial que de la Commission, et de la capa-
cité d'opérer au niveau des valeurs humaines les plus éle-
vées, aussi bien sur le plan de l'équité et du souci des
intérêts de toutes les parties en cause que sur le plan de
l'action en faveur des progrès de la civilisation. Aussi
M. Barsegov est-il catégoriquement opposé à ce que
l'article 7 soit supprimé.

48. Le Rapporteur spécial n'a pas omis de tenir
compte du fait très important que, dans le contexte du
développement humain, l'activité visée par le projet
d'articles est utile « non seulement pour l'Etat sur le ter-
ritoire duquel elle [est] menée [...] mais également pour
l'Etat auquel cette activité pourrait occasionnellement
causer un préjudice » (ibid., par. 113). Il a aussi
reconnu que « les mesures préventives adoptées pou-
vaient imposer à l'Etat d'origine des charges considéra-
bles dont il faudrait tenir compte au moment de la répa-
ration ». Il a expliqué que « dans le cas [...] des activités
dangereuses liées à la technologie moderne, on était tous
à la fois victimes et responsables », et comme ces activi-
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tés « sont menées dans la quasi-totalité des pays »,
« l'Etat affecté aujourd'hui peut être demain l'Etat
d'origine » (ibid.).

49. Le Rapporteur spécial a conçu de façon équilibrée
l'établissement d'un régime de réparation des domma-
ges en l'absence de tout régime conventionnel, bilatéral
ou multilatéral. Il a posé le principe que « le dommage
résultant d'une activité dangereuse [...] ne doit pas être
laissé « exclusivement » à la charge » du pays où la
catastrophe a eu lieu {ibid., par. 112). Le dommage doit
s'apprécier « non pas [...] d'après l'ampleur exacte du
dommage particulier causé par le sinistre, mais en fonc-
tion d'autres facteurs », ce qui signifie que la victime
« doit supporter dans une certaine mesure le dommage
subi » (ibid.).

50. Il faut donc prendre en considération les efforts
que font les pays pour tarir les sources de risque
aggravé, non seulement en prévenant mais aussi en endi-
guant le plus rapidement et le plus complètement possi-
ble les conséquences dommageables. Ces efforts sont
exigés non seulement par souci d'équité mais aussi en
raison de la nécessité de réduire le nombre des victimes
et leur exposition à des effets délétères. Il est impossible,
dans ce contexte, de ne pas mentionner les événements
dramatiques de Tchernobyl ainsi que les immenses res-
sources matérielles et la gigantesque énergie altruiste qui
ont été mises en œuvre pour réduire au minimum aussi
bien les effets transfrontières que les conséquences
« nationales ». D'où l'importance majeure de la base
philosophique proposée par le Rapporteur spécial pour
régler le problème de la réparation du dommage, à
savoir que le traitement équitable d'un pays ne saurait
devenir sanction pour un autre qui fait œuvre de « pion-
nier » dans le domaine du progrès scientifique et techni-
que. M. Barsegov félicite le Rapporteur spécial d'avoir
adopté une approche humaniste, mais il a été surpris et
déçu d'entendre, durant le débat, l'avis selon lequel il
n'appartenait pas à la Commission de s'occuper de cet
aspect du problème et qu'il fallait élaborer une conven-
tion axée sur les victimes. Quand on développe la notion
correspondant à cette forme particulière de responsabi-
lité, il convient évidemment de prendre en considération
les intérêts des victimes d'effets transfrontières, mais il
faut que le futur instrument insiste sur les intérêts de
l'humanité tout entière, ainsi que sur la nécessité de pré-
venir la dégradation de l'environnement et de promou-
voir de nouveaux progrès scientifiques et techniques.

51. Les dispositions de l'article 3, sur l'attribution de
la responsabilité, montrent clairement que l'Etat d'ori-
gine est responsable et donc tenu à l'obligation de répa-
rer s'il savait ou avait les moyens de savoir qu'une acti-
vité à risque était menée dans les limites de sa juridic-
tion. M. Barsegov souscrit à l'avis d'autres membres de
la Commission selon lequel un Etat peut tout au plus
faciliter le processus d'imputation aux personnes physi-
ques et morales de la responsabilité du dommage causé.
Un membre a déclaré qu'à la différence des pays capita-
listes, les pays membres du CAEIV! peuvent être tenus
responsables de tout car ils sont au courant de tout.
M. Barsegov ne croit pas que le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique soit moins informé sur ce qui se
passe sur son territoire que ne l'est le Gouvernement de
l'Union soviétique en ce qui concerne le sien, mais là
n'est pas la question. Ce qui est plus grave, c'est que

l'on omette de tenir compte des modifications fonda-
mentales qui interviennent actuellement dans l'écono-
mie de l'Union soviétique et d'autres pays socialistes.
C'est ainsi que l'Union soviétique a adopté une loi sur
les entreprises, qui rend celles-ci pleinement indépen-
dantes sur le plan économique; c'est là un des princi-
paux domaines où s'exerce la perestroïka, et qui a des
conséquences de grande portée.

52. Le problème de l'attribution de la responsabilité se
pose d'une manière particulièrement aiguë pour les pays
en développement. Le Rapporteur spécial dit que c'est
dans une perspective territoriale que s'inscrit la question
de l'attribution de la responsabilité mais qu'une autre
condition est nécessaire : « l'Etat d'origine doit savoir,
ou posséder les moyens de savoir, que l'activité en cause
est menée sur son territoire ou dans des zones placées
sous son contrôle » (ibid., par. 61). Il exprime aussi
l'avis que l'Etat a en principe les moyens de savoir, sauf
preuve du contraire (ibid., par. 70). En d'autres termes,
un Etat est normalement censé savoir qu'une activité est
en cours. Par ailleurs, le Rapporteur spécial reconnaît
que « rien ne s'opposerait alors à ce que les responsabi-
lités au titre du projet soient attribuées directement à
l'Etat d'origine du seul fait que l'enchaînement causal
conduit à son territoire » (ibid., par. 68). Or ces disposi-
tions, qui sont essentielles pour la conception tout
entière du projet, mettent en position difficile les pays
en développement, car, très souvent, ils ne peuvent pas
avoir connaissance des activités menées par des sociétés
étrangères sur leur territoire, ni ne peuvent contrôler ces
activités. On voit difficilement comment la disposition
relative aux « moyens de savoir » protégerait les pays en
développement, ainsi que l'affirme le Rapporteur spé-
cial (ibid., par. 69). Le problème qui se pose lorsqu'une
entité est tenue responsable d'un dommage non lié à ses
activités concerne tous les Etats. Il faudrait trouver pour
le projet d'articles une solution qui s'applique à
l'ensemble de ces situations.

53. M. Sreenivasa RAO dit que le sujet du quatrième
rapport (A/CN.4/413), qui a suscité de très grandes
espérances dans la communauté internationale, vise des
problèmes actuels extrêmement complexes, dont le trai-
tement fait une grande part à l'innovation. Il faut que la
Commission, en sa qualité d'organe chargé de dévelop-
per progressivement et de codifier le droit international,
s'efforce d'élaborer un ensemble de principes que les
Etats et d'autres entités puissent aisément reconnaître et
appliquer dans des situations concrètes où un dommage
a été causé. Si la nécessité d'une certaine spécificité doit
guider l'élaboration de ces principes, il ne faut pas
oublier que les objectifs fondamentaux sont d'assurer
un environnement mondial sûr et viable, et de prévenir
et réduire au minimum les dommages susceptibles de
découler du développement, mais sans amener à renon-
cer à sa poursuite.

54. Lorsque ces objectifs fondamentaux sont conçus
dans des termes aussi généraux, la notion de responsabi-
lité se réduit à un petit élément de l'ensemble considéré.
Certains membres, tout en reconnaissant l'importance
de ces objectifs plus larges, ont recommandé d'adopter
une attitude réaliste à l'égard de ce que le projet d'arti-
cles permettrait d'atteindre, et d'évaluer avec pragma-
tisme ce qu'il serait possible de réaliser au moyen
d'autres mécanismes : la mobilisation de l'opinion
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publique, l'élaboration de lois et règlements incitatifs, la
mise au point de normes internationales et la création de
mécanismes institutionnels tendant à fournir l'aide,
l'assistance et les compétences nécessaires pour gérer les
situations de catastrophe. De l'avis de M. Sreenivasa
Rao, la Commission devrait orienter ses travaux vers
une conception plus large du sujet. On peut et on doit
viser haut, mais il faudrait définir clairement et franche-
ment les objectifs et les relier à d'autres processus.

55. La Commission ne devrait pas, au stade actuel, se
préoccuper excessivement de l'interdépendance avec des
notions inhérentes à d'autres sujets à l'examen — en
fait, de telles correspondances pourraient être très uti-
les. Aussi M. Sreenivasa Rao est-il convaincu qu'il faut
éviter de limiter l'approche de la Commission. Par
exemple, la notion de « dommage appréciable » pour-
rait s'interpréter différemment selon qu'il s'agit des uti-
lisations des cours d'eau internationaux à des fins autres
que la navigation, ou des conséquences préjudiciables
d'activités licites; cependant, les différences qui pour-
raient apparaître à la suite de la mise au point des
notions pertinentes pourraient être estompées ultérieu-
rement s'il le faut, au stade final des travaux.

56. M. Sreenivasa Rao n'est pas excessivement préoc-
cupé par ce qu'on pourrait considérer comme un objec-
tif d'incitation, par opposition à une obligation objec-
tive aux termes du projet d'articles, qui n'a pas besoin
de se réduire à un ensemble de principes essentiels : il
pourrait constituer une série de dispositions générales
soulignant la nécessité d'atteindre certains buts, ainsi
que d'obligations objectives — par exemple celle de ne
pas causer de dommage. Il ne faut pas que la décision
d'élaborer un accord-cadre, par opposition à un projet
de convention, limite le type de principes qu'il convien-
drait d'énoncer dans le projet d'articles.

57. Nombre des notions qui ont déjà été examinées à
propos du sujet considéré créent encore plus de problè-
mes qu'elles n'en résolvent. Tout cela s'inscrit évidem-
ment dans le cadre du processus d'élaboration de princi-
pes dans un domaine complexe, et le Rapporteur spécial
ne doit pas se laisser décourager par les critiques qui lui
ont été adressées.

58. Le projet à élaborer en vue d'un code acceptable
de responsabilité ne doit pas s'enliser dans la recherche
des activités « non interdites » par le droit internatio-
nal. Il ne faut pas que la formulation négative utilisée
dans le titre du sujet « non interdites » limite la
réflexion de la Commission, et le mieux serait de la sup-
primer, comme d'autres membres l'ont proposé. Il n'y a
pas lieu de craindre de laisser subsister des lacunes en
droit international — le dynamisme du droit, tant à
l'échelon interne qu'au niveau international, est tel que
l'on trouve toujours des solutions en faisant appel à une
interprétation créative des principes disponibles et/ou à
l'« innovation juridique ».

59. La Commission devrait surtout se préoccuper des
principes appelés à régir le dommage causé à un Etat par
des activités menées dans un autre Etat. Il faut, de toute
évidence, que la responsabilité soit engagée, car sur une
petite planète comme la Terre, les droits d'autrui doi-
vent être pris en considération. On ne saurait, bien
entendu, tolérer qu'un dommage soit causé impuné-
ment, et la Commission a entrepris de déterminer l'atti-

tude qu'il convient d'adopter à cet égard. Il faudrait
élargir cette recherche en étendant le champ d'applica-
tion du sujet, comme l'ont préconisé M. Calero Rodri-
gues et M. Tomuschat (2045e séance), M. Francis (2048e

et 2049e séances) et M. Beesley, afin de l'axer non seule-
ment sur les parties immédiatement intéressées, mais
aussi sur le but social auquel répond l'activité considé-
rée. Les mesures de prévention ne devraient pas être
coûteuses au point de l'emporter sur les avantages de
l'activité dont il s'agit d'éviter les effets dommageables.

60. La situation est évidemment tout à fait différente
dans le cas d'activités extrêmement dangereuses qui
comportent le risque d'engendrer des catastrophes
majeures comme celles de Bhopal et de Tchernobyl. Il
est nécessaire, en pareil cas, d'adopter une approche de
gestion globale, axée non seulement sur la question de la
responsabilité, mais aussi sur des aspects comme les
secours, le relèvement et l'aide internationale.
61. M. Sreenivasa Rao souscrit à la suggestion de
M. Tomuschat tendant à ce que la Commission dégage
un certain nombre de domaines d'intérêt, comme les
conditions dans lesquelles la responsabilité prend nais-
sance, les circonstances atténuantes, le type et l'étendue
de la réparation requise, la relation entre la cause et le
dommage, la question de la charge de la preuve, le
devoir de coopérer, de donner notification et de parta-
ger les informations disponibles sur l'existence du risque
et, comme M. Tomuschat et M. McCaffrey l'ont déjà
suggéré, les conséquences de la négligence.
62. En outre, le sujet de la responsabilité peut avoir
pour assise les principes généralement acceptés du droit
international : respect de la souveraineté de l'Etat et de
son intégrité territoriale; affirmation des droits et des
intérêts des Etats dans les limites du « raisonnable »;
conciliation d'intérêts divers fondée sur des intérêts
communs; et principes déjà élaborés dans le domaine du
droit de la mer, de l'espace extra-atmosphérique, de
l'utilisation de l'énergie atomique, de l'Antarctique,
ainsi que les principes énoncés dans la Déclaration de
Stockholm" et dans les Règles d'Helsinki sur les utilisa-
tions des cours d'eau internationaux12. La Commission
devrait aussi s'efforcer de formuler une notion de la res-
ponsabilité — en lui prévoyant un cadre — qui mette
l'accent sur l'idée de risque dans une optique essentielle-
ment préventive, ainsi que M. Tomuschat et M. Beesley
l'ont suggéré, et qui se rattache de façon générale au
« dommage », au « préjudice » ou aux « conséquences
préjudiciables ». Autrement dit, la Commission ne doit
pas se borner à ne voir dans la notion de responsabilité
qu'un instrument de répression, mais elle doit la consi-
dérer comme un moyen propre à favoriser les mesures
préventives et la gestion en commun des activités d'inté-
rêt général, répondant à une éthique nouvelle du déve-
loppement et du transfert des ressources et de la techno-
logie.
63. Plusieurs membres ont émis des doutes sur la
notion de « dommage appréciable », trop subjective
selon eux. Peu importe cependant que l'adjectif

11 Voir 2044e séance, note 8.
12 Adopté par l'Association de droit international en 1966; voir

ILA, Report of the Fifty-second Conférence, Helsinki, 1966, Lon-
dres, 1967, p. 484 et suiv.; reproduit en partie dans Annuaire... 1974,
vol. II (2e partie), p. 396, doc. A/CN.4/274, par. 405.
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employé soit « appréciable », « significatif » ou « subs-
tantiel ». Il s'agit de savoir si le dommage dépasse les
limites de l'acceptabilité établies d'un commun accord
dans les instruments bilatéraux et multilatéraux perti-
nents. Selon M. Sreenivasa Rao, on ne saurait mécon-
naître l'existence de telles limites ou de tels seuils, encore
qu'il ne soit pas nécessaire d'en faire expressément men-
tion dans le corps du projet d'articles. Il conviendrait,
par ailleurs, que la Commission recommande aux Etats
de se mettre d'accord chaque fois que possible sur de
tels seuils, lors de la conclusion d'instruments bilatéraux
ou multilatéraux, et d'avoir alors présente à l'esprit la
nature des activités en cause. A cet égard, les organisa-
tions internationales compétentes et les commissions
indépendantes ont un rôle important à jouer pour met-
tre en évidence les politiques à suivre et définir les nor-
mes à appliquer.

64. Comme on Fa déjà dit, le principe fondamental est
qu'aucun Etat n'a le droit de causer un dommage à
d'autres Etats dans l'exercice de ses propres droits. Il
faut donner une définition large de la notion de respon-
sabilité comme visant non seulement l'Etat ou les auto-
rités de l'Etat, mais aussi d'autres entités qui opèrent
dans un domaine particulier et contrôlent efficacement
leurs activités. Quant aux notions de « juridiction » et
de « contrôle », il faut noter que, s'agissant de sociétés
multinationales, la juridiction est une notion extrême-
ment subtile qui appelle une approche des plus circons-
pectes,, comme M. Graefrath (2047e séance) l'a fait
observer. Somme toute, les sociétés multinationales ont,
au .fil des années, conçu tout un arsenal de moyens
d'action qui ne relèvent pas clairement d'une quelcon-
que juridiction. En vérité, se borner à parler sommaire-
ment de juridiction et de contrôle serait ne pas rendre
justice à des questions telles que la fiscalité, la lutte
contre les monopoles et la responsabilité mettant en
cause des sociétés multinationales. Aussi est-il extrême-
ment important de ne pas limiter la notion de juridiction
de telle manière que la Commission ne puisse pas exami-
ner le rôle de ces sociétés, même quand elles relèvent
techniquement de la juridiction des Etats.

65. Par ailleurs, à la différence des Etats, les sociétés
multinationales sont exclusivement mues par la nécessité
de réaliser des bénéfices. C'est donc elles qui doivent
prendre le « risque » et en accepter la responsabilité,
notamment parce que, contrairement aux Etats, elles
ont les moyens de prévenir, minimiser ou maîtriser le
dommage qui se produit dans un cas donné. M. Sreeni-
vasa Rao souscrit sans réserve aux vues exprimées par
M. Barsegovj et précédemment par M. Razafïndra-
lambo (2048e séance) et M. Graefrath. En conséquence,
il faudrait remanier en particulier le projet d'article 3,
de manière à ce qu'il vise non seulement des espaces
mais aussi des activités placées sous le contrôle effectif
de l'Etat d'origine, le terme « Etat » ne s'entendant pas
couvrir la responsabilité d'autres entités, lorsqu'on peut
démontrer que celles-ci avaient un contrôle effectif sur
une activité. II faudrait aussi que la Commission traite
directement de la responsabilité de ces entités dans le
projet d'articles.

66. Pour conclure, M. Sreenivasa Rao insiste sur le
fait que la Commission ne peut pas traiter de la modifi-
cation de la structure de la responsabilité internationale
sans modifier aussi la structure de l'étude. Il se dit con-

vaincu que la Commission trouvera une juste mesure
pour traiter de la notion de responsabilité en ne se con-
centrant pas uniquement sur l'Etat ou les autorités de
l'Etat, mais en visant aussi toutes les autres entités, y
compris les sociétés multinationales; en ne ramenant pas
indûment la question du « dommage » ou du « préju-
dice » à celle du risque; en rendant la responsabilité pro-
portionnelle au contrôle effectif et, ce qui est plus
important encore, aux moyens disponibles pour préve-
nir, minimiser ou maîtriser le dommage, le préjudice ou
les conséquences préjudiciables en prenant en considéra-
tion des facteurs tels que la prévention, la diligence due,
l'assurance, les plans généraux de secours d'urgence et
de gestion; et en s'attachant à promouvoir l'application
des sciences et des techniques au développement d'une
manière compatible avec l'objectif fondamental, qui est
de rendre l'environnement plus sûr et durable dans une
perspective intergénérationnelle.

67. M. KOROMA dit qu'il faut féliciter le Rapporteur
spécial pour son quatrième rapport (A/CN.4/413), à la
fois érudit, clair et intéressant sur un sujet qui vient
compléter les efforts de la communauté internationale
dans sa lutte contre la pollution de l'atmosphère. A cet
égard, il se réfère à la conférence qui a été tenue à
Toronto la semaine précédente pour discuter d'un droit
international de l'atmosphère qui serait parallèle au
droit de la mer, et il note avec satisfaction que M. Bees-
ley (supra, par. 33) a lui aussi fait mention de cette con-
férence et a distribué officieusement un document s'y
rapportant.
68. Dans la poursuite de ses travaux sur le sujet à
l'examen, la Commission doit tenir compte des objec-
tions élevées dans divers milieux influents. On ne saurait
passer outre à une telle opposition sous prétexte qu'elle
serait idéologique, et la Commission ne devrait pas
ménager ses efforts pour dissiper les doutes, en actuali-
sant sans cesse ses travaux et en prenant connaissance
des faits nouveaux survenus en la matière dans d'autres
parties de la communauté internationale. Elle souli-
gnera, ce faisant, l'importance et l'extrême pertinence
du sujet.
69. Les membres de la Commission s'accordent tous
sur la règle primaire selon laquelle aucun Etat n'a le
droit de causer un dommage à un autre Etat par ses acti-
vités, qu'elles soient licites ou illicites, et que, en cas de
dommage, l'Etat d'origine est tenu de réparer ou
d'indemniser l'Etat affecté. II faudrait énoncer ce prin-
cipe aussitôt que possible dans le projet, peut-être même
avant l'article consacré au champ d'application. La
règle a été largement admise dans le droit international
général, dans la jurisprudence de la CIJ ainsi que dans
de nombreux instruments juridiques internationaux, et
l'on n'est aucunement fondé à craindre qu'elle puisse
aller à rencontre du développement des sciences et des
techniques. On pourrait évidemment en adapter le
libellé de manière à tenir compte de toute objection jus-
tifiée.
70. Dans l'introduction de son quatrième rapport, le
Rapporteur spécial signale que le projet se situe au
moment où « un Etat, ayant identifié une activité à ris-
que sur son territoire, .constate que la poursuite de cette
activité le met, ainsi que les Etats qui pourraient être
affectés, dans une situation nouvelle » (A/CN.4/413,
par. 4). La situation ainsi décrite se prête à plusieurs
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interprétations. L'activité pourrait être menée par un
tiers sans que l'Etat sur le territoire duquel elle se
déroule en ait connaissance; le risque pourrait apparaî-
tre à la suite d'un cas de force majeure; ou bien l'activité
pourrait ne comporter aucun risque initialement, mais
être identifiée ultérieurement comme en comportant un.
Quoi qu'il en soit, l'Etat ne pourra pas identifier une
telle activité tant qu'un dommage ne se sera pas produit
et que la nécessité de le réparer ne sera pas apparue. En
conséquence, un Etat, dans la juridiction duquel se
trouve une activité à risque, peut être tenu pour respon-
sable d'un dommage transfrontière.

71. Le Rapporteur spécial fait observer qu'en l'espèce
les seules obligations sont « celles qui découlent de
l'obligation générale de coopérer, à savoir notifier,
informer et prévenir » (ibid.t par. 6). Sans vouloir mini-
miser l'importance de cette obligation générale et tout
en convenant, notamment avec M. Barsegov, de la
nécessité essentielle d'empêcher la pollution, M.
Koroma estime que le principe de l'obligation de répa-
rer, ou d'indemniser lorsqu'un dommage a été causé, est
bien plus important et ne devrait pas être associé à
l'obligation de coopérer. Il faut espérer que cette ques-
tion sera abordée ultérieurement.

72. Dans sa présentation orale (2044e séance), le Rap-
porteur spécial a exprimé la crainte qu'en reconnaissant
la primauté de la règle de réparation du dommage on ne
débouche sur un projet se résumant à un seul article. Ce
n'est pas forcément le cas, pas plus qu'il n'est indispen-
sable que le texte en cours d'élaboration devienne une
convention; il pourrait prendre la forme de directives ou
de principes directeurs.
73. Le sens du projet d'article 1er serait plus clair s'il
était modifié comme suit :

« Les présents articles s'appliquent aux activités qui
ont lieu sur le territoire d'un Etat ou sous sa juridic-
tion ou sur un territoire placé sous son contrôle effec-
tif, dès lors que ces activités causent un dommage
transfrontière.»

De l'avis de M. Koroma, la mention du territoire est
essentielle. En renonçant à cette mention, le Rapporteur
spécial a voulu faire en sorte que l'article couvre les
navires et autres objets comme les aéronefs, les engins
spatiaux et les installations pétrolières, tout en évitant la
fiction juridique que ces objets font partie du territoire
de l'Etat sous le contrôle duquel ils sont placés. On
pourrait peut-être résoudre la difficulté en prévoyant
deux articles distincts, dont l'un serait consacré aux acti-
vités qui se déroulent sur le territoire d'un Etat — et qui
constituent incontestablement la catégorie principale
d'activités visées —, et l'autre traiterait des activités
liées aux objets extraterritoriaux qui relèvent de la juri-
diction de l'Etat.
74. Quant à la notion de « risque appréciable », le
fondement juridique de la responsabilité est le dommage
causé, non le risque encouru. Le risque est une question
de fait, non de droit. Qui plus est, la liste des activités à
risque s'allongeant chaque année, le projet d'articles ne
reposerait pas sur une base solide si on le fondait sur le
principe du risque.
75. M. Koroma approuve pleinement les trois princi-
pes que le Rapporteur spécial a exposés au paragraphe
85 de son rapport (A/CN.4/413). Malheureusement, le

projet, sous sa forme actuelle, ne semble pas avoir été
élaboré sur la base de ces principes. M. Koroma
demande donc instamment au Rapporteur spécial de
poursuivre ses travaux selon les principes qu'il a lui-
même énoncés.
76. Le PRÉSIDENT informe les membres que durant
la semaine précédente la Commission a dépassé de
quinze minutes le temps qui lui était alloué.

La séance est levée à 13 h 5.

2075e SÉANCE

Jeudi 7 juillet 1988, à 10 heures

Président : M. Leonardo DÏAZ GONZALEZ

Présents : M. Al-Baharna, M. Al-Khasawneh, M. Al-
Qaysi, M. Arangio-Ruiz, M. Barboza, M. Barsegov,
M. Beesley, M. Bennouna, M. Calero Rodrigues,
M. Eiriksson, M. Francis, M. Graefrath, M. Hayes,
M. Koroma, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Njenga,
M. Ogiso, M. Sreenivasa Rao, M. Razafindralambo,
M. Reuter, M. Roucounas, M. Sepûlveda Gutiérrez,
M. Shi, M. Solari Tudela, M. Thiam, M. Tomuschat,
M. Yankov.

Responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont
pas interdites par le droit international (fin)
IA/CN.4/3841, A/CN.4/4052, A/CN.4/4133,
A/CN.4/L.420, sect. D]4

[Point 7 de l'ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (fin)

ARTICLE 1er (Champ d'application des présents articles),
ARTICLE 2 (Expressions employées),
ARTICLE 3 (L'attribution),
ARTICLE 4 (Relations entre les présents articles et

d'autres accords internationaux),
ARTICLE 5 (Absence d'effets sur les autres règles du droit

international),
ARTICLE 6 (La liberté d'action et ses limites),
ARTICLE 7 (La coopération),
ARTICLE 8 (La participation),
ARTICLE 9 (La prévention) et
ARTICLE 10 (La réparation)5 [fin]

1 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (lre partie)/Add.l.
2 Reproduit dans Annuaire... 1987, vol. II (lre partie).
3 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II (lre partie).
4 L'examen du sujet se fonde en partie sur l'ébauche de plan

présentée par le précédent Rapporteur spécial, R. Q. Quentin-Baxter,
à la trente-quatrième session de la Commission; le texte figure dans
Annuaire... 1982, vol. II (2e partie), p. 86, par. 109, et les modifica-
tions qui lui ont été apportées sont indiquées dans Annuaire... 1983,
vol. II (2e partie), p. 90, par. 294.

5 Pour le texte, voir 2044e séance, par. 13.




